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Règlement 
Nous, Maire de la Commune de HENRIDORFF ;

Vu le Code de l'administration Communale ;

Vu les lois et règlements concernant les lieux d'inhumation et les divers modes de sépultures notamment :

- les décrets du 23 prairial an XII, du 27 Avril 1889, du 12 Avril 1905 et du 31 Décembre 1941,

- les articles 77, 81 et 82 du Code Civil, et les articles 257, 358, 359, 360 et 471 du Code Pénal,

Vu  les  délibérations  du  Conseil  Municipal  en  date  du  18 juillet 1965, du 08 octobre 1993 ; du 27 janvier 1994, du 13 mars 1995 ; du 03 décembre  2001 et du 29 septembre 2006, devenues exécutoires :

Dispositions générales

Article 1 : Le présent règlement s’applique à l’ensemble du cimetière de HENRIDORFF.

Article 2 : Le cimetière est ouvert au public toute l’année. La commune n’est pas responsable des vols et dégradations qui seraient commis au préjudice des familles.

Article 3 : L’entrée au cimetière est interdite :

- aux personnes sous l’emprise d’alcool ou de stupéfiants ;

- aux marchands ambulants et  aux quémandeurs ;

- aux enfants non accompagnés ;

- aux individus qui seraient suivis d’un chien ou d’un autre animal (même tenu en laisse). Seuls les chiens guides seront tolérés. Les propriétaires de chiens errant dans l’enceinte du cimetière seront poursuivis par les voies de droit ;

- à toute personne qui ne serait pas vêtue décemment.

Article 4 : Il est expressément défendu :

- d’escalader les murs de clôture du cimetière, les grilles ou treillages des sépultures et sur les monuments funéraires ;

- d’écrire sur les monuments et pierres tumulaires ;

- de couper, arracher ou détériorer les arbres, fleurs et arbustes ;

- d’enlever ou de déplacer les objets déposés sur les sépultures ;
- de jeter des détritus ;
- d’endommager de manière quelconque les tombeaux et autres objets consacrés aux sépultures ;

- de commettre des actes contraires au respect dû à la mémoire des morts ou incompatibles avec le caractère de recueillement et de décence imposé par les lieux ;

- de jouer, crier, boire, manger, fumer.

Toutes ces dispositions s’appliquent également aux marbriers, entrepreneurs et ouvriers.

Article 5 : Les personnes qui circuleront dans le cimetière devront s’y comporter avec la décence et le respect que commande sa destination. Celles qui enfreindraient le présent règlement seront expulsées par les agents de l’autorité municipale, sans préjudice des poursuites de droits.

Article 6 : Les plantations, croix, grilles, entourages et les signes funéraires de toutes sortes ne pourront être déplacés ou transportés hors du cimetière sans une autorisation expresse des familles et de l’Administration.

Article 7 : Il est formellement interdit de déposer dans les, allées, ainsi que dans les passages dits inter-tombes, les plantes, fleurs fanées, signes funéraires et couronnes détériorées, ou tout autre objet retiré de sur les tombes ou monuments. Ces objets devront être enlevés par le concessionnaire. 

Article 8 : Il est interdit d’apposer des affiches, tableaux ou autres signes d’annonces sur les murs (intérieurs comme extérieurs) et portes du cimetière. Toute contravention à cette prohibition sera poursuivie, conformément à la loi. Sont interdites à l’intérieur et aux abords du cimetière toute offre de service, toute remise de carte publicitaire ou imprimé quelconque aux visiteurs ou personnes suivant les convois.

Article 9 : La circulation des véhicules est interdite à l’intérieur du cimetière, excepté les véhicules des services municipaux, les véhicules funéraires et les véhicules transportant des matériaux destinés à la construction ou à l’entretien des concessions.

Toutefois, à titre exceptionnel, des autorisations personnelles pourront être accordées par le Maire aux personnes ayant des difficultés à se déplacer afin de circuler en automobile dans le cimetière. Toute demande d’autorisation devra être adressée à M. le Maire et accompagnée d’un certificat médical. Les bénéficiaires de ces autorisations devront produire leur autorisation à toute réquisition d’un agent municipal. Toute voiture admise à pénétrer dans le cimetière devra rouler au pas. Elle devra céder le passage aux convois funéraires. Les autorisations consenties aux entreprises ou aux personnes privées concernant l’accès de véhicules dans le cimetière n’engagent en aucune façon la responsabilité civile ou pénale de la commune en cas d’accident corporel ou dommage matériel subi par les détenteurs d’autorisation ou provoqué par leur véhicule.

Article 10 : La population est invitée à procéder au nettoyage régulier des tombes et plus particulièrement avant le 31 octobre de chaque année et après la Toussaint. Tous travaux de maçonnerie devront cesser trois jours avant la fête de la Toussaint.

Article 11 : La sépulture, dans le cimetière de HENRIDORFF est due :

- Aux personnes domiciliées à HENRIDORFF, même si elles sont décédées en dehors de la Commune.

- Aux personnes décédées à HENRIDORFF, quel que soit leur domicile.

- A toutes les personnes qui y ont droit d'après l'article 361.10 du Code des Communes  ainsi qu'aux personnes ayant un lien de parenté du 1er dégrée et leurs conjoints (Délibération du Conseil Municipal du 27 Janvier 1994)

- A toutes les personnes titulaires d'une concession.

Article 12 : L'emplacement de la tombe sera proposé par la Commune.

Article 13 : Les tombes, dans la nouvelle partie du cimetière, seront des sépultures simples. Il ne sera plus accordé des tombes de double largeur (Délibération du Conseil Municipal du 27.01.1994).

La tombe simple aura une largeur de 1,10 mètre, et une longueur de 2,10 mètres. Un espacement de 0,60 mètre sera respecté entre chaque tombe, sauf aux bords, où il sera de 0,30 mètre.

Les inter-tombes ne seront réalisées qu'en schiste rouge, -à l'exclusion de tout autre matériau-, que la Commune mettra à la disposition des concessionnaires. Pour l'existant, le Conseil Municipal rend les concessionnaires civilement responsables des aménagements qu'ils ont réalisés sans autorisation préalable. Ils pourront cependant réaménager les inter-tombes comme indiqué plus haut et s'approvisionner en nouveau revêtement. (Délibération du Conseil Municipal du 08.10.1993). La profondeur sera déterminée par le nombre de corps à y entreposer ; avec cependant, un maximum de trois cases (Délibération du Conseil Municipal du 27 janvier 1994)

Article 14 : Terrains non concédés 
Les inhumations en terrains non concédés se feront en tombes de simple largeur et simple profondeur dans l'emplacement et sur les alignements désignés par la Municipalité. Les emplacements dans lesquels auront lieu ces inhumations seront repris après cinq ans et leur profondeur devra être au minimum de 2,10 mètre. Aucune fondation, aucun scellement, à part les scellements extérieurs, ne pourront être effectués dans ces terrains. Il n’y sera déposé que des signes funéraires dont l’enlèvement pourra facilement être opéré au moment de la reprise des terrains par la commune. Ces terrains pourront être repris par la commune à l’issue de cinq ans. Dans ce cas, le maire avise les familles et les met en demeure d’enlever les monuments et les signes funéraires dans un délai précisé.
Article 15 : Le Conseil Municipal décide d’accorder des concessions de terrains à l’avance pour les personnes qui en font la demande et qui y ont droit d’après l’article11. Cependant, les particuliers qui ne désirent pas faire poser de pierre tombale immédiatement après l’acquisition, sont néanmoins tenus d’en assurer l’entretien. Il leur est demandé d’enlever l’herbe s’y trouvant et y déposer du schiste rouge (Délibération du Conseil Municipal du 27 janvier 1994).

Concessions

Article 1 : Achat de concessions

La demande de concession doit être formulée auprès de l’autorité municipale. La concession est accordée à toute personne domiciliée sur le territoire de la commune ou contribuable, pour une période de 30 ou 50 ans, selon le tarif en vigueur fixé par délibération du Conseil Municipal du 03 décembre 2011. A savoir :
Tombe simple sur 30 ans : 80,00 € ; sur 50 ans : 110,00 €

Tombe double sur 30 ans : 155,00 € sur 50 ans : 215,00 €

Ces concessions sont renouvelables à terme ou, au plus tard, dans les deux ans qui suivent l’expiration, au prix en vigueur lors du renouvellement.
Le contrat de concession ne constitue pas un acte de vente et n’emporte pas droit de propriété en faveur des concessionnaires, mais simplement droit de jouissance et d’usage avec affectation spéciale et nominative. Ces concessions ne peuvent faire l’objet de vente ou de transaction entre particuliers.
Article 2 : Entretien des concessions 

Les terrains ayant fait l’objet de concessions seront entretenus par les concessionnaires en bon état de propreté, les monuments en bon état de conservation et de solidité.

Pour chaque concession non entretenue, la Commune indiquera au concessionnaire les travaux à réaliser. Celui-ci devra s’y conformer dans le délai imparti. Après deux rappels, la Commune pourra faire réaliser les travaux d’entretien jugés nécessaires et les faire facturer au concessionnaire. Dans l’éventualité où l’adresse du concessionnaire serait inconnue, et après recherches infructueuses, si toutes les conditions sont remplies, ladite concession pourra être introduite dans la procédure des concessions en état apparent d’abandon.

Pour l’arrosage des tombes, une fontaine est à la disposition des usagers. La prise d’eau est gratuite, mais n’est autorisée que pour cet usage.

Article 3 : Travaux de construction et de réparation dans les terrains concédés

La construction ou remise en état de caveaux devra faire l’objet d’une demande de travaux auprès de la Mairie indiquant la nature exacte des travaux à réaliser.

Les monuments élevés sur les concessions ne pourront excéder la hauteur de 2 mètres. Les matériels utilisés seront d’un encombrement réduit (mini-pelle, mini-chargeur) afin de ne pas gêner la circulation des personnes. Toutes les précautions seront prises pour ne pas salir les sépultures voisines. Au besoin, elles seront recouvertes d’une bâche. Les lieux et alentours seront maintenus en état de propreté pendant et à l’issue des travaux. Un arrêt temporaire des travaux pourra être demandé pour un service ou cortège. Les dimanches et jours fériés, ainsi que pendant la période de la Toussaint, tous travaux de construction, de réfection, de réparation ou de terrassement sont interdits, sauf dans des cas d’urgence ou après autorisation du Maire.

Les fouilles devront être exécutées avec toutes les précautions convenables pour éviter tout éboulement ou tout accident dommageable aux allées, constructions ou terrains voisins. Elles devront être entourées de barrières ou défendues au moyen d’obstacles résistants et visibles afin d’éviter tout danger.

Aucun dépôt, même momentané, de terre, matériaux, revêtement ou autres objets quelconques, ne pourra être effectué sur les sépultures voisines et dans les allées. La terre provenant des fouilles devra être transportée au fur et à mesure de son extraction.

Les matériaux de construction seront introduits dans le cimetière au fur et à mesure de leur emploi. Le mortier devra être préparé hors de l’enceinte du cimetière et conduit à pied d’œuvre. Il devra obligatoirement être gâché sur une aire en planche ou en tôle, mais jamais sur le sol des allées. Il est interdit, même pour faciliter l’exécution des travaux, de déplacer ou d’enlever des signes funéraires existants aux abords des constructions sans l’autorisation des familles intéressées et l’agrément de l’Administration. Le sciage et la taille des pierres destinées à la construction des monuments et des caveaux sont interdits dans l’enceinte du cimetière.

Dès réception de l’autorisation de travaux, l’entreprise devra communiquer la date exacte de l’intervention pour permettre un suivi des travaux par les Services Techniques Municipaux. Toute dégradation occasionnée sur les concessions voisines ou allées fera l’objet d’une estimation et sera facturée à l’entrepreneur.

Inhumations - Exhumations
Article 1 : Inhumations 
Aucune inhumation ne pourra avoir lieu sans l’autorisation du Maire, qui sera délivrée au vu de l’acte de décès. Toute personne qui, sans autorisation, ferait procéder à une inhumation, serait passible de peines portées à l’article R 645-6 du Code Pénal.

Toute inhumation, sauf cas d’urgence, notamment en période d’épidémie, ou si le décès était causé par une maladie contagieuse, sera effectuée 24 heures au moins après le décès.

L’inhumation dans une concession particulière peut être faite, soit en pleine terre, soit en caveau. Le représentant de la famille devra aviser le Maire et souscrire une déclaration où il indiquera son nom et son adresse, ceux de la personne décédée et, s’il y a lieu, ceux de l’entrepreneur chargé d’exécuter les travaux nécessaires. Il s’engagera, en outre, à garantir la Commune contre toute réclamation qui pourrait survenir à l’occasion de l’inhumation à opérer.

Article 2 : Exhumation

Les exhumations demandées par les familles ne peuvent avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation du Maire. 
Columbarium – Jardin du Souvenir
Article 1 : Columbarium

Un columbarium et un jardin du souvenir sont mis à la disposition des familles pour leur permettre d’y déposer les cendriers funéraires, ou d’y répandre les cendres de leurs défunts. Les cases sont réservées aux cendres des corps :

- de personnes décédées sur le territoire de la commune ;

- de personnes domiciliées sur la Commune, quel que soit le lieu où elles sont décédées ;

- des ayant droit du concessionnaire quels que soient leur domicile ou lieu de décès ;

- des personnes soumises à l’impôt foncier sur la commune.

Des dérogations exceptionnelles pourront être accordées à des personnes non domiciliées sur la commune sur leur demande motivée. Elles seront renouvelables dans les mêmes conditions que celles se rapportant aux sépultures traditionnelles.

Chaque case du columbarium peut recevoir au maximum jusqu’à quatre cendriers cinéraires de modèle standard dont les dimensions maximales pourront être de 20 cm en diamètre et 30 cm en hauteur.
Les cases seront concédées au moment du décès ou pourront faire l’objet de réservation. Elles seront délivrées avec l’accord du Maire pour des périodes de 15 ou 30 ans, selon le tarif en vigueur fixé par délibération du Conseil Municipal en date du 29 septembre 2006. A savoir :

Case pour 15 ans : 600,00 € - Case pour 30 ans : 900,00 €

Pour toute concession non renouvelée dans les délais prévus, la case sera reprise par la Commune. Les cendres seront alors dispersées dans le Jardin du Souvenir. Les cendriers cinéraires seront tenus à la disposition de la famille pendant une période de six mois et seront ensuite détruites, tout comme les plaques.

L’administration ne pourra reprendre les concessions que dans trois cas :

- de plein droit à l’échéance normale augmentée d’une période d’un an ;

- sur restitution, par donation de la famille, avant l’échéance ;

- en cas de rétrocession, acceptée par la Commune, suite à un transfert de cendres dans une autre commune.

Le dépôt de l’urne se fera obligatoirement après autorisation du Maire, délivrée au vu du certificat d’incinération attestant de l’état civil du défunt.

Les opérations nécessaires à l’utilisation du columbarium (ouverture et la fermeture des cases, scellement et fixation des couvercles et plaques) se feront par un agent communal.
L’identification des personnes reposantes au columbarium se fera par l’apposition sur les couvercles de fermeture de plaques normalisées et identiques pour toutes les familles concessionnaires de la case. Les plaques comporteront les nom et prénoms du défunt ainsi que l’année de sa naissance et l’année de son décès. Les plaques seront fournies par la Mairie et facturées directement à la famille au prix de 63,00 € l’unité (délibération du conseil municipal du 29 septembre 2006) ; la gravure sera effectuée dans une police de caractère sobre,  le texte sera centré et  l’ensemble de la gravure sera teint en doré.

La gravure de la plaque sera à la charge du concessionnaire. 
Les fleurs naturelles et artificielles en pots ou en bouquets seront tolérées aux époques commémoratives de Pâques et de la Toussaint.  Eventuellement, des fleurs pourront être déposées au pied des columbariums le jour de la mise en place de l’urne. La commune se réserve le droit d’enlever les fleurs défraîchies sans préavis aux familles. La Commune se charge d’entretenir les abords immédiats du columbarium, qui demeureront un espace collectif.

Article 2 : Jardin du Souvenir

Un espace appelé «Jardin du Souvenir» est à la disposition des familles afin de leur permettre de disperser les cendres de toute personne incinérée ayant eu ou non un domicile ou une attache sur la commune. Après remise par la famille, ou par la personne dûment habilitée, du certificat d’incinération attestant de l’état civil de la personne décédée, les cendres seront dispersées gratuitement. Aucune dispersion ne pourra être effectuée sans avoir été préalablement annoncée et autorisée par  la Mairie. 
Tous ornements et attributs funéraires sont prohibés sur les bordures, l’espace vert ou les galets de dispersion du Jardin du Souvenir, à l’exception du jour de la dispersion des cendres.
Les services municipaux se réservent le droit d’enlever tout objet personnel proscrit par le présent règlement. Les noms, prénoms, dates de naissance et de décès des défunts dont les cendres ont été dispersées seront consignés dans un registre tenu en Mairie. A2 mars 1939- 
22 déc. 2008

Le Jardin du Souvenir sera un espace collectif entretenu par les soins de la Commune.
Article 3 : Particularités inhérentes aux urnes

Le dépôt d’une urne cinéraire sera toujours possible dans une concession de type «terre» ou «caveau», sous réserve l’espace suffisant pour la recevoir.

Aucune dispersion de cendres ne sera autorisée dans le cimetière communal en dehors de celle pratiquée dans le Jardin du Souvenir.

Le Maire sera chargé de l’exécution du présent règlement, qui sera affiché à l’entrée du cimetière.

Pierre
Henridorff, le 05 Août 2017
Le Maire :
Bernard KALCH
République Française    -    Département de la  Moselle   -   Arrondissement  de  Sarrebourg


Mairie  de  Henridorff
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